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tenue sous la présidence de Madame PERDU, assisté(e)

de Madame NEUMAIER et Monsieur BUISSON, Conseillers

En présence de Madame PORTES, Rapporteure publique

Madame SANTERRE, Greffière

 09 heures 30

01) DOSSIER N° 2201798 Monsieur Bertrand BUISSONRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SCP THOMAS GACHIE
Défendeur

Nom des parties
Madame D. Jadwiga 
DÉPARTEMENT DES LANDES

Titre de l'affaire  Madame Jadwiga D. conteste la décision du 3 juin 2022 prise par le "président du conseil départemental des Landes de retrait de l’agrément
d’assistante familiale

02) DOSSIER N° 2202061 Monsieur Bertrand BUISSONRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SCP THOMAS GACHIE
Défendeur

Nom des parties
Madame D. Jadwiga 
DÉPARTEMENT DES LANDES

Titre de l'affaire  Mme Jadwiga D. demande l'annulation de la décision n° LL-KLK D22070668 KFK en date du 29 juillet 2022 prise par le président du conseil
départemental des Landes le 29 juillet 2022 portant sur son licenciement.

03) DOSSIER N° 2201793 Monsieur Bertrand BUISSONRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SELARL LEROY GOURVENNEC PRIEUR
Défendeur

Nom des parties
Monsieur N. Gauthier 
COMMUNE D'OUZOUS SELARL CABINET CAMBOT

Titre de l'affaire  M. Gauthier N. demande au tribunal d'annuler l'arrêté n° 2022-044 du 20 avril 2022 pris par le maire de la commune d'Ouzous portant mise en
demeure d'éliminer le dépôt sauvage de déchets sur un terrain cadastré section B 326, ensemble la décision du 1er juin 2022 portant rejet de son recours
gracieux
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04) DOSSIER N° 2401402 Monsieur Bertrand BUISSONRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur CABINET CASSEL (SELAFA)
Défendeur
Observateur

Nom des parties
Madame A. Dalila
MINISTÈRE DE LA JUSTICE
DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE PARIS

Titre de l'affaire  Mme Dalila A. demande au tribunal d'annuler le titre de perception émis pour la DDFIP Ile-de-France et Paris le 17 juillet 2024 d’un montant de
230,87 € relatif à un indu de rémunération ainsi que la décision implicite de rejet de son recours administratif préalable.

05) DOSSIER N° 2300647 Monsieur Bertrand BUISSONRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur CABINET CASSEL (SELAFA)
Défendeur

Nom des parties
Madame A. Dalila 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Titre de l'affaire  Mme Dalila A. demande au tribunal d'annuler la décision implicite de rejet prise par le directeur interrégional des services pénitentiaires Sud-Toulouse
portant sur sa demande de reconnaissance de sa pathologie en maladie professionnelle

06) DOSSIER N° 2202934 Monsieur Bertrand BUISSONRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître LAPLACE Mélanie (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur L. FREDERIC 
COMMUNE DE CAPBRETON SCP BOUYSSOU ET ASSOCIÉS

Titre de l'affaire  M. Frederic L. demande l'annulation de l'arrêté PC 04006522D0040 du 24 juin 2022 par lequel le maire de Capbreton lui a refusé permis de construire
une extension de piscine au ..... ensemble le refus implicite né de sa réclamation du 30/8/2022
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07) DOSSIER N° 2400888 Monsieur Bertrand BUISSONRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SP AVOCATS (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame B. Angélie 

PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

Titre de l'affaire  Mme Angélie B. demande au tribunal d'annuler l'arrêté n° 2024-02-05-c pris par le préfet des Hautes-Pyrénées le 5 février 2024 portant rejet de sa
demande de renouvellement de séjour

08) DOSSIER N° 2401010 Monsieur Bertrand BUISSONRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître DUTIN Frédéric
Défendeur

Nom des parties
Madame I.Amal 
PRÉFECTURE DES LANDES

Titre de l'affaire  Mme Amal I. demande au tribunal d'annuler la décision implicite de rejet née du silence gardé par la préfète des Landes sur sa demande de titre de
séjour

Arrêté le 23/09/2025
Le président du tribunal


